Bonjour, 
Je prends contact avec toi pour t’informer que le fait de forcer une personne à faire ou ne pas faire quelque chose sous la menace de la diffusion de photos/vidéos/contenus/enregistrements à caractère sexuel est interdit par la loi. 
Sache que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser des photos/vidéos/contenus/enregistrements d’une personne dénudée ou d’une personne accomplissant des actes sexuels, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et ce également lorsque la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal).
De plus, lorsque les images/vidéos/contenus/enregistrements ont été diffusés/diffusées dans l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80 000 euros est également possible (417/10 du Code pénal).
Mais encore, tes menaces de diffusion afin de soutirer de l’argent à cette personne peuvent être considérées comme une extorsion, visée à l’article 470 du Code pénal, punie de 5 à 10 ans de prison.  
(Si l’auteur·ice de l’infraction vous oblige à envoyer d’autres images intimes ou à accomplir certains actes sexuels spécifiques sur ces images, vous pouvez lui indiquer que ces faits sont constitutifs de l’infraction d’atteinte à l’intégrité sexuelle (art 417/7 du Code pénal). De plus, si son but est de vous intimider ou de troubler votre tranquillité et votre sécurité, cela peut être considéré comme du harcèlement puni par l’article 442bis du Code pénal.)
Dès lors, je t’invite à supprimer ces images/vidéos/contenus/enregistrements et à ne pas/plus les montrer, les diffuser ou les rendre accessibles de quelque manière que ce soit. 
(Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et contacter les autorités).
Bien à toi, 


